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SOMMAIRE 

Les cartes d’achat sont des cartes de paiement qui permettent à l’Agence de se procurer, de façon 

conviviale et pratique, des biens et des services de faible valeur, et de les payer, tout en 

maintenant un contrôle financier. Elles simplifient le processus d’acquisition et de paiement des 

biens et des services, occasionnant ainsi des économies dans le traitement des achats et des 

dépenses.  

Au cours de l’exercice financier 2011-2012, plus de 2 200 cartes étaient en circulation à 

l’Agence Parcs Canada, et 66 500 transactions d’une valeur totale de 15 340 000 $ ont été 

effectuées. 

Dans le Plan pluriannuel de vérification interne 2011-2012 à 2013-2014 de l’Agence 

Parcs Canada, approuvé par le DGA en juillet 2011, les processus d’acquisition représentent une 

priorité de vérification moyenne pour l’Agence. Après une évaluation préliminaire, il a été 

convenu de procéder, à des fins d’efficience, à deux vérifications différentes (marchés et 

approvisionnement, et cartes d’achat). 

La vérification avait pour but d’assurer à la haute direction que la gestion du processus relatif 

aux cartes d’achat faisait l’objet de contrôles adéquats et de confirmer que les cartes d’achat sont 

utilisées avec la diligence requise. 

Les étapes de vérification se sont déroulées entre décembre 2011 et août 2012, dans 24 unités 

organisationnelles de l’Agence (six directions générales du Bureau national, trois centres de 

services et 15 unités de gestion). 

La présente vérification a été planifiée et réalisée conformément aux normes relatives à la 

vérification interne du gouvernement du Canada.  

La vérification a permis de constater qu’un cadre adéquat de gestion est en place pour limiter le 

risque de non-conformité avec les politiques et les directives. Les rôles et responsabilités sont 

clairement définis et communiqués, et les transactions font l’objet d’une surveillance appropriée. 

En général, les cartes d’achat sont utilisées avec la diligence requise. Le risque de fraude liée aux 

cartes d’achats de l’Agence ou d’utilisation inappropriée de celles-ci est faible en raison des 

contrôles appropriés qui sont en place et qui fonctionnent. L’équipe de la vérification a noté une 

amélioration importante dans la gestion des processus relatifs aux cartes d’achat de l’Agence au 

cours des dix dernières années, plus particulièrement dans le domaine de la conformité des 

transactions et des documents justificatifs. 

 

Tableau 1 : Cotation du rapport de la vérification 

Numéro de la section  Nom de la section Cote 

8.1 Cadre de contrôle de la gestion BLEU – Améliorations mineures requises 

8.2 
Environnement opérationnel et 

contrôles 
BLEU – Améliorations mineures requises 
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1 CONTEXTE 

Les cartes d’achat sont des cartes de paiement qui permettent à l’Agence de se procurer, de façon 

conviviale et pratique, des biens et des services de faible valeur, et de les payer, tout en 

maintenant un contrôle financier. Même si l’utilisation de cartes d’achat n’est pas obligatoire, la 

Directive sur les cartes d’achat du Conseil du Trésor encourage fortement l’utilisation de ce 

mode de paiement s’il est efficient et économique de le faire et si cela est possible sur le plan 

opérationnel. Les cartes d’achat simplifient le processus d’acquisition et de paiement des biens et 

des services et  génèrent des économies en réduisant ou en éliminant des méthodes coûteuses ou 

complexes d’achat et de paiement, comme les chèques du receveur général et les bons de 

commande.  

En 2009, à peu près au même moment où la nouvelle Directive sur les cartes d’achat du Conseil 

du Trésor entrait en vigueur, le contrat signé entre la Banque de Montréal (BMO) et le 

gouvernement du Canada pour l’utilisation de cartes d’achat MasterCard a été renouvelé. Au 

cours de l’exercice financier 2011-2012, plus de 2 200 cartes d’achat étaient en circulation à 

l’Agence Parcs Canada (principalement des MasterCard, mais aussi quelques cartes Visa), et 

66 500 transactions d’une valeur totale de 15 340 000 $ ont été effectuées. 

 

2 OBJET 

Dans le Plan pluriannuel de vérification interne 2011-2012 à 2013-2014 de l’Agence 

Parcs Canada, approuvé par le DGA en juillet 2011, les processus d’acquisition représentent une 

priorité de vérification moyenne pour l’Agence. Après une évaluation préliminaire, il a été 

convenu de procéder, à des fins d’efficience, à deux vérifications différentes (marchés et 

approvisionnement et cartes d’achat). Pour ce faire, le processus national de vérification des 

cartes d’achat, qui s’est déroulé entre décembre 2011 et août 2012, a porté sur l’utilisation et la 

gestion des cartes d’achat. 

 

3 CADRE LÉGISLATIF ET STRATÉGIQUE 

Aux fins de la présente vérification, la Directive sur les cartes d’achat du Conseil du Trésor et 

d’autres politiques, directives et lignes directrices du Conseil du Trésor et de l’Agence 

Parcs Canada ont été examinées (voir l’annexe A). 

 

4 OBJECTIFS ET PORTÉE 

La vérification avait pour but d’assurer à la haute direction que des contrôles adéquats sont en 

place pour limiter les risques de non-conformité avec les politiques et les directives du Conseil 

du Trésor et de l’Agence Parcs Canada, et de confirmer que les cartes d’achat sont utilisées avec 

la diligence requise. 
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La vérification a été effectuée à l’échelle nationale et comprend un examen des transactions 

effectuées à l’aide de cartes d’achat entre avril 2011 et janvier 2012. 

 

5 MÉTHODOLOGIE 

La méthode générale utilisée par l’équipe de vérification comportait trois étapes : la 

planification, l’examen et le rapport. L’étape de planification a consisté à : 

 

 examiner les politiques, les directives et les lignes directrices relatives aux cartes d’achat; 

 choisir les emplacements et les détenteurs de carte qui feraient partie de 

l’échantillonnage, en fonction de la représentation proportionnelle du volume de 

transactions; et 

 élaborer une série de critères de vérification à mettre en œuvre. 
 

Les étapes d’examen se sont déroulées entre février et août 2012 dans 24 unités 

organisationnelles dont 12 de l’Est et 12 de l’Ouest du Canada représentant chacune 50% du 

volume des transactions. Les 24 unités comprenaient : six directions générales du Bureau 

national; trois centres de services; et 15 unités de gestion. L’équipe de vérification a procédé à 

certaines visites sur place, mais la majeure partie du travail a été effectuée au Bureau national. 

Des tests ont été effectués sur un échantillonnage composé de 364 détenteurs de carte (17 %) et 

de transactions totalisant 1,7 million de dollars, ce qui représente 16 % des dépenses faites par 

carte d’achat durant la période de vérification. 

 

Les observations et les recommandations du présent rapport sont conformes au système de 

cotation du Bureau de la vérification interne et de l’évaluation (BVIE), décrit au Tableau 1. 

 
Tableau 1 : Système de cotation utilisé pour les rapports de vérification 

ROUGE Insatisfaisant 
Les contrôles ne fonctionnent pas ou sont inexistants. Des mesures de 

gestion immédiates doivent être prises pour corriger la situation. 

ORANGE 
Améliorations 

importantes requises 

Les contrôles en place sont faibles. Plusieurs problèmes majeurs ont 

été constatés qui pourraient nuire à l’atteinte des objectifs du 

programme ou des objectifs opérationnels. Des mesures de gestion 

immédiates s’imposent pour corriger les lacunes constatées en matière 

de contrôle. 

JAUNE 
Améliorations 

moyennes requises 

Certains contrôles sont en place et fonctionnent. Cependant, des 

problèmes importants, auxquels il faut remédier, ont été constatés. Ces 

problèmes risquent de compromettre l’atteinte des objectifs du 

programme ou des objectifs opérationnels. 
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BLEU 
Améliorations 

mineures requises 

Bon nombre de contrôles fonctionnent comme prévu. Toutefois, 

certains changements mineurs s’imposent pour améliorer l’efficacité et 

l’efficience de l’environnement de contrôle. 

VERT Sous contrôle 

 

Les contrôles fonctionnent comme prévu et aucune autre mesure ne 

s’impose pour l’instant. 

 

6 DÉCLARATION D’ASSURANCE 

La présente vérification a été planifiée et réalisée conformément aux normes relatives à la 

vérification interne du gouvernement du Canada. 

7 OPINION DE VÉRIFICATION 

Un cadre adéquat de gestion est en place pour limiter le risque de non-conformité avec les 

politiques et les directives. Les rôles et responsabilités sont clairement définis et communiqués, 

et les transactions font l’objet d’une surveillance appropriée. En général, les cartes d’achat sont 

utilisées avec la diligence requise. Le risque d’une utilisation inappropriée ou d’une fraude 

concernant les cartes d’achat de l’Agence est faible en raison des contrôles appropriés qui sont 

en place et qui fonctionnent. L’équipe de vérification a noté une amélioration importante dans la 

gestion des processus relatifs aux cartes d’achat de l’Agence au cours des dix dernières années, 

plus particulièrement dans le domaine de la conformité des transactions et des documents 

justificatifs.  

 

8 OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

8.1 CADRE DE CONTRÔLE DE LA GESTION 

BLEU 
Améliorations 

mineures requises 

Bon nombre de contrôles fonctionnent comme prévu. Toutefois, 

certains changements mineurs s’imposent pour améliorer l’efficacité et 

l’efficience de l’environnement de contrôle. 

Le dirigeant principal des finances est responsable d’établir les pratiques et les contrôles en 

matière de gestion axée sur les risques pour faire en sorte que les cartes d’achat soient utilisées 

de façon efficiente, économique et sécuritaire. Il est aussi responsable d’établir les types 

d’articles qui peuvent être achetés à l’aide de cartes d’achat, le montant maximum des achats et 

les restrictions qui s’appliquent à certains types d’achat. 
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Pour déterminer si un cadre de contrôle de gestion est en place et est adéquat, les critères 

suivants ont été utilisés : 

C1 Des lignes directrices et des procédures relatives aux cartes d’achat sont en place et sont conformes aux 

politiques et aux directives du Conseil du Trésor. 

C2 Les rôles et responsabilités sont définis et communiqués. 

C3 La formation et les directives adéquates sont fournies à tous les niveaux.  

C4 Une surveillance active du programme de cartes d’achat est effectuée. 

Les observations ci-dessous visent à expliquer en détail le contrôle de gestion en place ainsi que 

les lacunes observées. 

8.1.1 Procédures et lignes directrices relatives aux cartes d’achat 

La vérification a permis de constater que le dirigeant principal des finances a établi une structure 

de gouvernance concernant la gestion du programme des cartes d’achat et des dépenses, qui 

comprend un poste de coordonnateur national des cartes d’acquisition et plus de 50 postes de 

coordonnateurs régionaux des cartes d’acquisition. 

L’Agence Parcs Canada utilise la Directive sur les cartes d’achat du Conseil du Trésor comme 

document d’orientation. De plus, afin de compléter cette directive et d’assurer une utilisation 

efficiente et sécuritaire des cartes d’achat, l’Agence a mis en œuvre les lignes directrices 

suivantes : 

 rôles et responsabilités des coordonnateurs, des gestionnaires et des détenteurs d’une 

carte d’achat; 

 conditions d’utilisation des cartes d’achat; 

 orientations concernant les achats sur Internet; 

 liste des articles qui peuvent être achetés et de ceux qui sont interdits; et 

 pouvoir de dépenser pour un achat unique et plafond de dépense pour chaque détenteur. 

8.1.2 Rôles et responsabilités 

Les rôles et responsabilités du coordonnateur national et des coordonnateurs régionaux des cartes 

d’achat sont définis dans un document de l’Agence qui se trouve sur son site intranet. Les 

entrevues menées au sein de l’Agence ont permis de confirmer que les rôles et responsabilités 

des coordonnateurs ont été communiqués aux coordonnateurs, aux gestionnaires et aux 

détenteurs d’une carte d’achat. 

Le coordonnateur national a la responsabilité de gérer le programme de cartes d’achat de 

l’Agence, d’assurer la liaison avec les fournisseurs de cartes d’achat (BMO et Visa) et d’offrir un 

appui aux coordonnateurs régionaux. 
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Chaque coordonnateur régional est responsable d’effectuer toutes les tâches suivantes en lien 

avec la gestion des cartes d’achat, dans son lieu de travail respectif :  

 émettre, annuler et renouveler les cartes; 

 donner la formation sur les restrictions et les obligations relatives à l’utilisation des 

cartes; 

 assurer la liaison avec le coordonnateur national; 

 surveiller les comptes des détenteurs de carte afin de s’assurer que les paiements soient 

faits rapidement; et 

 surveiller la conformité avec la Directive sur les cartes d’achat.  

Les responsabilités des détenteurs de carte sont communiquées à l’aide d’un formulaire de 

consentement écrit que doit signer le détenteur. Dans ce formulaire se trouvent les exigences en 

matière de sécurité, les lignes directrices, ainsi que la responsabilité des détenteurs de tenir un 

registre mensuel de leurs achats et de conserver les reçus valides. 

8.1.3 Procédures en matière de formation 

La vérification a permis de déterminer si un programme de formation était en place pour 

s’assurer que les procédures et les restrictions concernant l’utilisation des cartes d’achat soient 

communiquées et comprises. Aucun programme officiel de formation destiné aux détenteurs et 

aux coordonnateurs des cartes d’achat n’est en place, mais les différents documents accessibles 

au personnel et contenant les lignes directrices, les rôles et les responsabilités permettent aux 

détenteurs d’une carte d’achat de connaître et de comprendre les règles. 

La formation des coordonnateurs des cartes d’achat se résume habituellement à une rencontre 

d’information avec la personne qui quitte le poste de coordonnateur des cartes d’achat, ou avec le 

coordonnateur national des cartes d’achat, si la personne a déjà quitté son poste. 

Le coordonnateur régional a la responsabilité de donner à chaque détenteur de carte un 

formulaire de consentement et de responsabilité, qui lie l’employé aux clauses du contrat conclu 

avec la BMO. En annexe du formulaire se trouve une liste des types de transactions pouvant être 

effectuées avec la carte et de celles qui ne peuvent pas l’être. Le formulaire doit être signé par 

l’employé, son superviseur et le coordonnateur régional des cartes d’achat avant l’octroi et 

l’activation d’une nouvelle carte. Des copies de ce formulaire sont conservées dans un dossier, 

au bureau des finances approprié. 

En conclusion, aucune procédure normalisée de formation n’a été élaborée ni fournie aux 

coordonnateurs régionaux pour les détenteurs de carte. Toutefois, le coordonnateur régional 

compte sur les documents contenant les rôles et responsabilités ainsi que sur le formulaire de 

consentement des employés, ce qui est considéré comme acceptable. 



Agence Parcs Canada   Vérification horizontale du processus relatif aux cartes d’achat 

 

BVIE  9 Décembre 2012 

 

 

8.1.4 Surveillance active 

Selon la Directive sur les cartes d’achat du Conseil du Trésor, « les coordonnateurs ministériels 

des cartes d’achat ont la responsabilité de s’assurer que l’utilisation des cartes d’achat soit 

surveillée ». 

Pour faciliter ce processus, la BMO fournit aux coordonnateurs des cartes d’achat de l’Agence 

un système d’application Web qui leur permet de gérer les comptes d’utilisateurs de cartes 

d’achat grâce à un accès en ligne. Un examen effectué par l’équipe de vérification a permis de 

conclure que l’application contient des fonctionnalités qui permettent de gérer et de surveiller 

adéquatement les activités liées aux cartes d’achat, telles que :   

 la définition des comptes des coordonnateurs régionaux et de leurs détenteurs associés; 

 l’accès en ligne aux relevés des détenteurs de carte pour les coordonnateurs régionaux; 

 la fonction de surveillance de l’historique de paiement, du solde dû et des intérêts; 

 l’analyse des transactions effectuées en ligne selon le détenteur de carte, le fournisseur ou 

le type de dépense; 

 les rapports sur mesure du gouvernement du Canada, notamment des rapports de 

vérification des dépenses liées aux déplacements par avion, aux restaurants, à 

l’hébergement, etc. 

 les rapports sur les activités liées aux cartes d’achat et leur état (active, désactivée, 

suspendue, inactive depuis jj/mm/aaaa). 

L’approche adoptée par la Direction générale des finances (DGF) pour surveiller adéquatement 

les transactions effectuées par carte d’achat avait pour objectif de décentraliser la responsabilité 

de toutes les tâches liées à la gestion et à la surveillance des comptes de détenteurs d’une carte 

d’achat à l’échelle locale.  

Les visites sur place ont permis de confirmer qu’un processus officiel est en place pour surveiller 

chacun des comptes des détenteurs d’une carte d’achat. Ce processus comprend les étapes 

suivantes : 

 une copie du relevé électronique de la carte est envoyée à chaque détenteur pour éviter 

les délais postaux; 

 les détenteurs d’une carte doivent présenter un registre complet d’achat contenant les 

renseignements de base (date, nom du fournisseur, description de l’article, code financier 

et montant de l’achat), ainsi que les reçus des transactions. Le registre doit être signé par 

l’autorité compétente (article 34 de la Loi sur la gestion des finances publiques); 

 l’examen final du registre signé par le détenteur de la carte est effectué par le groupe des 

Finances pour y déceler les erreurs possibles et pour surveiller si certaines transactions 

sont à risque. Au besoin, les problèmes sont communiqués au coordonnateur régional des 

cartes d’achat, et le gestionnaire du centre de responsabilités est informé. 
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Des notes écrites montrent que des questions sont posées aux gestionnaires et aux détenteurs 

d’une carte d’achat concernant les transactions potentiellement à risque ou non conformes à la 

Directive sur les cartes d’achat du Conseil du Trésor. 

La surveillance des cartes inactives et des plafonds est effectuée à l’occasion par les 

coordonnateurs régionaux. L’application Web de la BMO permet aux coordonnateurs régionaux 

d’effectuer des rapports d’analyse sur les tendances d’utilisation des cartes. Les modifications 

appropriées sont effectuées par les coordonnateurs régionaux, en fonction des dépenses 

nécessaires ou à la demande du gestionnaire du centre de responsabilités. 

La DGF est responsable de surveiller les relevés impayés de la BMO et de Visa et d’assurer le 

suivi nécessaire auprès des détenteurs d’une carte d’achat. Si les coordonnateurs régionaux des 

cartes d’achat soulèvent des questions, le coordonnateur national leur offre son aide et 

communique avec la BMO et Visa, s’il y a lieu. 

Selon l’équipe de vérification, une surveillance adéquate est en place, et les risques de 

détournement de fonds ou de fraude sont faibles, car des contrôles adéquats sont en place et 

fonctionnent (p. ex. registre des détenteurs de carte, aucun retrait en espèces possible, 

approbation en vertu de l’article 34 de la Loi sur la gestion des finances publiques, examen par 

l’agent des finances en vertu de l’article 33 de la Loi sur la gestion des finances publiques et 

plafond de dépenses de 5 000 $ par transaction).  

8.2 ENVIRONNEMENT OPÉRATIONNEL ET CONTRÔLES  

BLEU 
Améliorations 

mineures requises 

Bon nombre de contrôles fonctionnent comme prévu. Toutefois, 

certains changements mineurs s’imposent pour améliorer l’efficacité et 

l’efficience de l’environnement de contrôle. 

Afin de déterminer si les contrôles opérationnels sont adéquats pour réduire le risque de 

mauvaise utilisation des cartes d’achat, l’équipe de vérification a examiné des documents 

transactionnels de 24 endroits différents de l’Agence. Dix tests précis ont été effectués auprès de 

17 % des détenteurs de carte et sur 16 % de la valeur totale des transactions par carte d’achat de 

l’Agence effectuées au cours de la période de vérification, soit du 1
er

 avril 2011 au 

31 janvier 2012, à l’aide des critères de vérification suivants : 

C5 Tous les achats effectués par carte d’achat sont contrôlés par le détenteur de la carte. 

C6 Les transactions respectent les applications et les restrictions énoncées dans la Directive sur les cartes 

d’achat. 

C7 L’attestation et le rapprochement des relevés de compte sont effectués. 

C8 Le paiement des relevés de compte est effectué régulièrement. 
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Les observations suivantes ont été faites dans le but de décrire en détail les lacunes observées en 

matière de contrôle opérationnel. 

8.2.1 Conformité avec la Directive sur l’utilisation des cartes d’achat 

Les achats effectués avec la carte d’achat sont contrôlés par le détenteur de la carte 

Conformément à la Directive sur les cartes d’achat du Conseil du Trésor, les détenteurs d’une 

carte d’achat ont les responsabilités suivantes : 

 s’assurer que la personne dont le nom apparaît sur la carte d’achat est la seule qui 

l’utilise; 

 protéger les renseignements sur la carte et s’assurer qu’elle soit conservée dans un endroit 

sécuritaire en tout temps; et 

 effectuer des achats et des paiements conformément aux limites prévues dans le 

document de délégation de pouvoirs du ministère. 

Le coordonnateur régional compte sur les documents d’orientation et sur le Formulaire 

d’acceptation des obligations et des responsabilités de l’employé dûment signé pour s’assurer 

que le détenteur de la carte et son gestionnaire connaissent leurs responsabilités et obligations et 

qu’ils les respectent. Les formulaires signés sont conservés au dossier. 

À l’aide des documents d’orientation disponibles, les employés sont au fait des aspects 

concernant la sécurité et la confidentialité liées aux renseignements sur la carte. Pour éviter 

qu’un autre membre du personnel utilise une carte, le coordonnateur régional désactive 

temporairement la carte lorsque son détenteur est en congé prolongé. 

L’équipe de vérification n’a pas été en mesure de vérifier si les détenteurs d’une carte d’achat 

étaient les seules personnes ayant effectué toutes les transactions parce que de nombreuses 

transactions ont été effectuées en ligne ou que les factures ne portaient pas toujours la signature 

de l’acheteur. Toutefois, puisque le processus de paiement du relevé mensuel d’un détenteur 

nécessite trois niveaux d’approbation (détenteur, gestionnaire du centre de responsabilités et 

signataire en vertu de l’article 33 de la Loi sur la gestion des finances publiques), le risque de 

fraude par une personne autre que le détenteur de la carte d’achat est très faible, et serait facile à 

détecter. 

Un test effectué sur 750 relevés mensuels de cartes d’achat a révélé que seulement 

11 transactions ont dépassé le plafond de 5 000 $ autorisé par transaction. Le vérificateur a fait 

un compte rendu aux coordonnateurs régionaux concernés pour les informer et assurer le suivi de 

ces dossiers. Aucun relevé n’a été trouvé où la somme des transactions dépassait la limite de la 

carte.  
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Utilisation des cartes d’achat 

Les directives et les lignes directrices du Conseil du Trésor et de l’Agence Parcs Canada 

indiquent clairement que les cartes d’achat doivent être utilisées uniquement pour acheter des 

biens et des services et pour couvrir des dépenses d’accueil préapprouvées. Les cartes ne doivent 

pas être utilisées pour: payer la plupart des dépenses de fonctionnement et de réparation du parc 

de véhicules; payer des frais de déplacement; obtenir des avances de fonds; et effectuer des 

transactions interministérielles ou internes au sein de l’Agence. 

Trois tests ont été menés sur 750 relevés mensuels de détenteurs qui peuvent contenir de 

multiples transactions ainsi que sur les pièces justificatives connexes pour vérifier si : 

1. les transactions avaient été effectuées seulement lors d’achats autorisés pour le compte du 

gouvernement; 

2. les transactions étaient conformes à l’application et aux restrictions du Conseil du Trésor 

et de l’Agence Parcs Canada relativement à l’utilisation des cartes d’achat; 

3. les transactions respectaient les lignes directrices et les restrictions des marchés 

(p. ex. fractionnement des marchés, réduction des offres à commandes et arrangements en 

matière d’approvisionnement). 

La vérification à trouver un faible nombre de transactions non-conformes. De plus, les 

vérificateurs ont rédigé des comptes rendus individuels pour informer les coordonnateurs 

régionaux de chaque dossier de non-conformité afin que des mesures soient prises pour régler 

ces problèmes, si nécessaire.  

De plus, l’équipe de vérification a noté que l’Agence achète un grand nombre d’articles de plein 

air (p. ex. manteaux et pantalons d’hiver, articles de camping, vêtements autres que les 

uniformes). Ces achats sont effectués individuellement par différents détenteurs d’une carte 

d’achat et ne font pas l’objet d’un contrôle serré (p. ex. aucun inventaire, aucun suivi du volume 

d’achat, aucune pièce justificative). La plupart de ces achats sont effectués directement en ligne, 

où l’acheteur n’a pas à obtenir une soumission ou à chercher le meilleur prix. L’Agence devrait 

tirer parti des rabais qu’offrent les offres à commandes ou trouver une façon d’établir des lignes 

directrices visant à fournir aux acheteurs une fourchette des prix raisonnables, en plus d’accroître 

la transparence et la reddition de comptes.  

En conclusion, le risque associé à l’utilisation des cartes d’achat est faible à Parcs Canada. Les 

résultats des tests ont révélé un faible pourcentage de non-conformité (0.1%, 2.7% et 2.3% pour 

les 3 tests effectués), compte tenu du volume d’achat annuel de 15 millions de dollars et 

l’importance relative du montant de ces transactions.  

Traitement et réconciliation des relevés de compte de la BMO  

Selon la Directive sur les cartes d’achat du Conseil du Trésor; 
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 les détenteurs d’une carte d’achat doivent fournir les documents justificatifs des 

transactions qu’ils effectuent en remplissant un registre des achats, en plus d’ajouter les 

factures originales au relevé de compte mensuel de la carte; et 

 les gestionnaires des centres de responsabilités sont responsables d’effectuer le 

rapprochement du registre des achats de l’employé avec le relevé de compte mensuel de 

la BMO, en plus de surveiller les dépenses en apposant leur signature en vertu de 

l’article 34 de la Loi sur la gestion des finances publiques. 

Un test effectué sur 750 registres d’achats mensuels a révélé qu’en général, ceux-ci sont remplis 

adéquatement et contiennent des renseignements détaillés sur les transactions. L’équipe de 

vérification a rapproché les transactions inscrites aux registres avec les reçus et a trouvé 

50 transactions pour lesquelles aucun reçu n’avait pas été joint. Toutefois, une enquête plus 

approfondie menée auprès du groupe des Finances a permis de découvrir que certains de ces 

reçus avaient été classés séparément dans d’autres bâtiments de lieux historiques. Les registres 

contenaient des preuves visuelles de réconciliation, comme des crochets indiquant que le 

rapprochement avait été fait ou des commentaires concernant les transactions.  

En conclusion, les tests menés par l’équipe de vérification ont démontré qu’un processus adéquat 

de traitement et réconciliation  des comptes de cartes d’achat est en place. 

8.2.2 Contrôles financiers  

Le principal niveau de contrôle financier concernant les achats relève des gestionnaires des 

centres de responsabilités, qui approuvent les relevés mensuels en vertu de l’article 34 de la Loi 

sur la gestion des finances publiques. 

Le vérificateur a examiné toutes les signatures obtenues en vertu de l’article 34 en les comparant 

avec les cartes de spécimen de signature fournies par le groupe des Finances. Dans sept relevés 

sur 750, le signataire qui a approuvé certaines transactions ne possédait pas la délégation de 

pouvoirs en vertu de l’article 34. Dans la plupart des cas, le problème concernait une transaction 

dont l’approbateur n’avait pas la délégation de pouvoirs pour tous les centres de coûts. Dans 

certains cas, le détenteur de la carte d’achat avait approuvé son propre relevé. Toutefois, toutes 

les transactions concernées étaient liées aux activités de l’Agence et ont été jugées raisonnables. 

L’équipe de vérification a aussi noté que la rapidité de paiement des cartes d’achat (article 33 de 

la Loi sur la gestion des finances publiques) varie grandement selon l’emplacement. Dans les 

unités de gestion où le groupe des finances et les détenteurs d’une carte d’achat sont situés au 

même endroit, le taux de retard de paiement était très faible. Cependant, le taux était plus élevé 

lorsque les détenteurs d’une carte d’achat étaient situés dans différents endroits de l’unité de 

gestion. Les tests menés dans 24 endroits différents de l’Agence ont démontré que les unités de 

gestion dont les lieux étaient décentralisés avaient en moyenne huit fois plus de retards de 

paiement que les lieux où les activités se déroulent toutes au même endroit. 

Les délais observés étaient souvent attribuables au traitement des relevés de compte mensuels, 

que le groupe des Finances doit envoyer aux détenteurs d’une carte d’achat avant que le 

traitement puisse commencer. Les documents justificatifs dûment signés en vertu de l’article 34 
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de la Loi sont ensuite retournés au groupe des Finances. Ce processus ne laisse pas beaucoup de 

temps, particulièrement lorsque le détenteur de la carte d’achat exécute des tâches en région 

éloignée (p. ex. s’il manque des reçus, le paiement est retardé jusqu’à ce que tous les documents 

aient été envoyés au groupe des Finances). 

Les délais de paiements se sont traduits pour l’exercice 2011-2012, de l’Agence Parcs Canada 

par des frais d’intérêt annuels de 2 459 $ pour ses 2 200 cartes MasterCard et de 1 054 $ pour ses 

48 cartes Visa. 
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ANNEXE A: DISPOSITIONS LÉGISLATIVES ET POLITIQUES 

APPLICABLES 

  

Lois et règlements 

Loi sur la gestion des finances publiques 

 

Politiques, directives et normes du Conseil du Trésor  

Directive sur les cartes d’achat 

Politique sur le contrôle interne 

Politique sur les marchés 

Politique relative à l'application de la taxe sur les produits et services et de la taxe de vente 

harmonisée dans les ministères et organismes du gouvernement du Canada – pour les 

ministères et organismes conformes à la SIF 

Politique sur la perception et remise des taxes de vente provinciales (Application des accords 

de réciprocité fiscale et des ententes intégrées globales de coordination fiscale)  

Directive sur l'engagement des dépenses et le contrôle des engagements 

Directive sur la vérification des comptes 

Politique sur la sécurité du gouvernement 

 

Politiques, directives et lignes directrices de l’Agence Parcs Canada 

Directive sur la gestion des stocks pour les articles d’une valeur de 1000 $ à 10 000 $ et pour 

les articles attrayants d’une valeur inférieure à 1000 $.  

Responsabilités et obligations de l'employé en ce qui concerne l'utilisation des cartes d'achats 

Rôle du coordonnateur des cartes d’achat 

 


